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	Accident du travail – secteur privé – articles 69 et 70 de la loi du 10 avril 1971 – prescription – modes interruptifs de droit commun (articles 2242 et suivants du Code civil) et modes spécifiques (article 70 de la loi du 10 avril 1971) – dispositions d’ordre public (article 6, § 3 de la loi du 10 avril 1971) – validité du moyen soulevé pour la première fois en degré d’appel.


COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 27 février 2009

R.G. : 
33.044/05






8e Chambre

EN CAUSE :

Monsieur Christophe V.

APPELANT, 

ayant comparu par Maître Pascal BAHAUX, qui se substitue à Maître Christophe COLLIGNON avocat à 4540 AMAY, rue Joseph Wauters, 19.

CONTRE :

AXA BELGIUM S.A.,


INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Arnaud OLLIVIER, qui se substitue à Maître Noël SIMAR avocat à 4020 LIEGE, place des Nations Unies, 7.

INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 23 janvier 2009,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 1er décembre 2004 par le Tribunal du travail de Huy, 2è chambre (R.G. : 53.597);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 15 février 2005 et notifiée à l'intimée le même jour par pli judiciaire ;

 - le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Huy, reçu au greffe de la Cour le 18 février 2005;


- les conclusions d’appel de l’intimée reçues au greffe de la Cour les 27 juillet 2006 et 16 janvier 2009 et celles de l’appelant y reçues les 18 mai 2007 et 19 décembre 2008; 


- l’ordonnance de fixation prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire le 18 novembre 2008 et notifiée par plis simples aux parties et à leur conseil le lendemain;


- le dossier déposé par chacune des parties à l’audience du 23 janvier 2009;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à cette même audience au cours de laquelle les débats ont été repris ab initio vu l’impossibilité de reconstituer le siège.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes et délai, est recevable. 


2. LES FAITS.

Monsieur V., ci-après l’appelant, prétend avoir été victime d’un accident du travail le 7 août 1997 alors qu’il était au service de son père, Monsieur C. V., en qualité d’ouvrier.

Selon la déclaration d’accident reçue le 5 septembre 1997 par la S.A. AXA, le père de l’appelant, qui est son employeur, déclare :

« …jeudi 7 août 1997, 10 heures,… il a glissé puis la chute s’est produit. Il a eu très mal. Vu son poids, j’ai appelé trois de mes hommes (ouvriers) et aussi Georges H. pour le relever et le conduire à l’hôpital de Huy. »

Le 22 octobre 1997, AXA écrit à l’appelant :

« nous sommes en possession de votre déclaration d’accident. Il convient toutefois de noter qu’il ne nous est pas possible de prendre votre cas en charge pour le(s) motif(s) suivant(s) : la preuve d’un événement soudain ayant provoqué la lésion invoquée n’est pas apportée. Les faits sont confirmés par l’employeur le 7/8/1997 alors que les premiers soins datent du 8/8/1997. Nous considérons dès lors votre cas 

comme refusé et vous demandons de vous adresser à votre mutuelle. Si toutefois vous n’êtes pas d’accord avec notre décision, il vous est loisible de faire trancher le litige par la juridiction compétente… »

L’appelant a consulté un avocat au mois de novembre 1997. Celui-ci déclare dans son courrier du 14  novembre 1997 adressé à AXA que « mon client a eu l’accident le 7 août mais ne voulant pas se prévaloir d’un accident de travail, il a essayé de continuer à travailler et ce n’est que le lendemain dans la matinée qu’il a dû abandonner son travail et qu’il s’est rendu à l’hôpital… »

3. L’ACTION ORIGINAIRE.

L’appelant a introduit une action devant le Tribunal du travail de Huy par citation du 14 août 2000 aux fins :

· d’entendre constater et dire pour droit que l’accident dont il fut victime à la date du 7 (ou 8) août 1997 est bien un accident de travail au sens de la loi du 10 avril 1971,

· d’entendre condamner AXA à l’indemniser conformément aux dispositions de cette loi et, en vue de la détermination du quota de cette intervention, ordonner la désignation d’un médecin expert chargé d’évaluer, en loi, les séquelles subies suite à cet accident.

4. LE JUGEMENT DU TRIBUNAL DU TRAVAIL.

4.1. Par jugement du 22 octobre 2003, le Tribunal du travail a 

· d’abord, constaté qu’AXA refuse d’intervenir au seul motif que la preuve d’un événement soudain ne serait pas suffisamment rapportée et qu’à l’appui de son action, l’actuel appelant se borne à produire trois attestations écrites émanant d’ouvriers censés avoir été témoins de son accident, dont un seul précise qu’il l’a vu tomber en déchargeant son camion,

· ensuite, avant dire droit, décidé de tenir une enquête afin d’établir le fait suivant : « le 7 août 1997, durant la matinée, l’appelant, alors qu’il effectuait un déplacement de marchandises sur le quai de chargement de l’abattoir de Huy au service de Monsieur C. V., fit une lourde chute en bas du quai de chargement ; alors qu’il essayait de se relever, il ne put y arriver et dut faire appel à l’aide des travailleurs présents sur les lieux. »

Cette enquête n'a pas permis de départager les parties qui s’opposent toujours sur l’existence ou non d’un événement soudain, et plus particulièrement sur la preuve de celui-ci.

4.2. Par jugement du 1er décembre 2004, le Tribunal du travail a déclaré l’action de l’appelant non fondée au motif que l’événement soudain n’est pas prouvé.

5. L’APPEL.
L’appelant a interjeté appel contre ce jugement au motif que c’est à tort que le premier juge a considéré que le 7 ou 8 août 1997, il s’est probablement déroulé quelque chose mais qu’il n’est pas démontré de façon certaine qu’il s’agisse d’un événement soudain au cours de l’exécution du contrat de travail alors

· qu’AXA n’a jamais contesté l’imprécision de la date de l’accident,

· que les lésions ne sont pas contestables,

· que les témoins, bien que non directs, se trouvaient près des lieux et sont arrivés pour le secourir au moment de sa chute.

6. FONDEMENT : LA PRESCRIPTION
AXA soulève le moyen de la prescription (article 69 de la loi du 10 avril 1971).

Ce moyen n’a pas été invoqué devant le premier juge.

6.1. Principes.

Les dispositions légales applicables sont les articles 69 et 70 de la loi du 10 avril 1971.

Le travailleur qui se prétend victime d’un accident de travail dispose d’un délai de trois ans pour intenter une action en paiement d’indemnités. Au-delà de ce délai, son action sera prescrite et l’intéressé ne pourra plus faire valoir ses droits.

Ce délai de prescription prend cours le jour où débute l’incapacité et où naît pour la victime le droit à la réparation, sans qu’il soit nécessaire que ce droit soit violé ou contesté
.

Ce point de départ est toujours unique, sans distinction selon que la contestation porte sur l’applicabilité de la loi, la durée des incapacités temporaires, le taux d’incapacité permanente ou une contestation ultérieure
.

Ces prescriptions sont interrompues ou suspendues selon les modes ordinaires.

Les causes d’interruption ordinaires de la prescription sont notamment :

· la citation en justice,

· tout paiement fait à la victime,

· toute forme de reconnaissance du droit de la victime (article 2248 du Code civil) : il s’agit notamment d’une lettre de reconnaissance établie par l’assureur, de la fourniture volontaire de soins médicaux, de l’envoi par l’assureur du projet d’accord-indemnités ou d’un examen médical effectué sans réserve.

Par contre, ne constituent pas une cause d’interruption de la prescription l’examen médical effectué sous réserves, une lettre de l’assureur confirmant simplement la position adoptée précédemment, un simple échange de correspondance entre médecins-conseils, l’ouverture d’un dossier par l’assureur « Loi ».

Les prescriptions peuvent également être  interrompues selon trois autres modes spécifiques prévus par l’article 70 de la loi :

· la lettre recommandée à la poste expédiée à l’assureur : une simple lettre ne peut suffire, même si l’assureur reconnaît l’avoir reçue ;

· l’action en justice fondée sur une autre cause ;

· L’action judiciaire en établissement de la filiation.

S’agissant d’une matière d’ordre public, la suspension conventionnelle du délai de prescription en matière d’accidents du travail n’est pas admise.

6.2. En l’espèce.

L’accident litigieux a eu lieu le 7 ou 8 août 1997.

La citation en justice a été signifiée le 14 août 2000, soit après l’écoulement du délai de prescription prévu à l’article 69 de la loi précitée.

Il convient donc d’examiner si ce délai a été valablement interrompu soit par les modes interruptifs de droit commun (articles 2242 et suivants du Code civil), soit par un des modes interruptifs exceptionnels prévu par l’article 70 de la loi du 10 avril 1971.

6.2.1. Pour ce qui concerne les modes interruptifs de droit commun.

Il n’y a aucune citation en justice avant l’écoulement du délai de prescription.

L’article 2248 du Code civil ne trouve pas à s’appliquer. A aucun moment l’assurance n’a posé un acte pouvant s’interpréter comme une reconnaissance du droit revendiqué par l’appelant.

En cette matière, la présomption d’acceptation n’est pas légale.

Le fait d’avoir examiné le dossier, procédé à une enquête administrative et même participé à une enquête judiciaire ne constitue pas un acte interruptif au sens de l’article 2248 du Code civil.

Si la reconnaissance du droit peut se faire tacitement, il est indispensable qu’aucun doute ne subsiste quant à la volonté du débiteur de reconnaître le droit litigieux.

Il résulte clairement des éléments du dossier déposé par AXA que l’existence de l’événement soudain a toujours été contestée.

Aucune reconnaissance du droit dans le chef d’AXA n’est prouvée par l’appelant.

6.2.2. Pour ce qui concerne les modes interruptifs spécifiques.

L’appelant prétend que son conseil a adressé une demande circonstanciée à AXA en date du 14 novembre 1997 (p. 5 du dossier de l’appelant).

Force est de constater que ce courrier n’a pas été envoyé par voie recommandée. Or, cette exigence de forme est expressément prévue par l’article 70 de la loi précitée.

S’agissant d’un mode interruptif exceptionnel, il convient d’interpréter strictement le prescrit légal. Même si l’assureur reconnaît avoir reçu la lettre, celle-ci ne peut suffire pour interrompre la prescription. Celle-ci n’a donc pas été interrompue par le courrier simple du 14 novembre 1997.

En conclusion.

Toutes les dispositions de la loi du 10 avril 1971 sont d’ordre public (article 6 de la loi).

La violation d’une telle disposition peut être invoquée pour la première fois en degré d’appel.

La citation est tardive, le délai de prescription n’ayant pas été valablement interrompu.

DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT l’appel,  

le déclare fondé,

réforme le jugement entrepris,

édictant par voie de dispositions nouvelles,

constate que l’action est prescrite,

condamne AXA à payer au profit de l’appelant la somme de 510,14 euros à titre de dépens (218,64 euros d’indemnité de procédure d’instance et 291,50 euros d’indemnité de procédure d’appel).

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jean-Marie BAGUETTE, Conseiller social au titre d'employeur,

Robert BAWIN, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le VINGT-SEPT FEVRIER DEUX MILLE NEUF
par Madame Nicole COLLAER, Président de la chambre,

assistée de Madame Sandrine THOMAS, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,





le Président,
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